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MaÃ®tre Roland EZELIN

En 1983, MaÃ®tre Roland EZELIN, devenu ensuite BÃ¢tonnier, est lourdement
sanctionnÃ© par la justice franÃ§aise pour avoir dÃ©filÃ© sous une banderole fustigeant la
justice coloniale ; lors d'une manifestation publique destinÃ©e Ã protester contre deux
dÃ©cisions judiciaires condamnant trois militants Ã des peines d'emprisonnement et
d'amende pour dÃ©gradation de bÃ¢timents publics...

Retour sur un un Ã©pisode judiciaire pour mieux comprendre, jodla, les pratiques (menaces,
intimidations provocations) d'un prÃªtre de passage Ã l'encontre de Maitres Sarah ARISTIDE et
Patrice TACITA, notamment.

Ces pratiques, ni nouvelles ni isolÃ©es, sont un des aspects de "lâEuros"Etat policier" qui
rÃ©prime toutes celles et tous ceux qui osent sâEuros"opposer au mÃ©pris, Ã la nÃ©gation, Ã
lâEuros"exploitation et Ã la discrimination dont nous sommes, nous guadeloupÃ©ens, victimes an
pÃ©yi annou.

LES FAITS

Les mouvements de libÃ©ration nationale et syndicats de Guadeloupe organisÃ¨rent Ã Basse-Terre, le 12
fÃ©vrier 1983, une manifestation publique destinÃ©e Ã protester contre deux dÃ©cisions judiciaires
condamnant trois militants Ã des peines d'emprisonnement et d'amende pour dÃ©gradation de bÃ¢timents
publics. Le requÃ©rant, alors vice-prÃ©sident du Syndicat des avocats de la Guadeloupe, y participa en
portant une pancarte.

Le commissaire principal de Basse-Terre dressa le jour mÃªme un procÃ¨s-verbal et l'envoya au procureur de la
RÃ©publique de cette ville.  AccompagnÃ© de onze annexes, ce document relate :

"Nous trouvant au service, Sommes informÃ©s par message radio que la manifestation organisÃ©e Ã ce jour par les
divers mouvements indÃ©pendantistes dÃ¨s 9 heures au Champ d'Arbaud Ã Basse-Terre et dont nous suivons
l'Ã©volution, a pris la forme d'un dÃ©filÃ© en ville, que les manifestants se sont mis en marche Ã 10 h 30 et qu'ils
parcourent les rues de la ville en scandant des slogans hostiles Ã la police et Ã la  justice et qu'au cours du dÃ©filÃ©
des inscriptions Ã la peinture ont Ã©tÃ© portÃ©es sur divers bÃ¢timents et notamment l'Institut d'Ã©mission
d'Outre-mer, dit 'Caisse centrale' ;
Que le groupe qui est parti du Champ d'Arbaud, composÃ© de 450 Ã 500 personnes, a fusionnÃ©, Ã hauteur de la
rue Schoelcher, avec un autre groupe de 500 personnes, formant ainsi un groupe compact de mille personnes
environ, dont les leaders marchent en tÃªte et donnent les mots d'ordre [,] des slogans Ã scander par haut-parleurs,
et que parmi ces leaders ont Ã©tÃ© reconnus les personnages suivants :

[-] Roland Thesauros (UniversitÃ© Antilles-Guyane),
[-] Luc Reinette, leader du M.P.G.I. (Mouvement populaire pour une Guadeloupe indÃ©pendante), ancien membre
du G.L.A. sorti de prison aprÃ¨s le 10 mai 1981,
[-] Max Safrano, chef prÃ©sumÃ© de l'A.L.N. (ArmÃ©e de libÃ©ration nationale), inculpÃ©, et Ã©largi la veille de la
prison de Basse-Terre,
[-] Fernand Curier [,] du Syndicat U.T.S./U.G.T.G. [,] rÃ©cemment condamnÃ© (le 1er fÃ©vrier 1983) par la cour

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - Ibuka Page 2/9

http://ugtg.org/spip.php?article635
http://ugtg.org/spip.php?article680
http://ugtg.org/spip.php?article635
http://ugtg.org/spip.php?article680


MaÃ®tre Roland EZELIN

d'appel de Basse-Terre Ã 15 jours d'emprisonnement et 10 000 francs d'amende,
[-] la soeur de Joseph Samson, condamnÃ© le 7 fÃ©vrier 1983 par le tribunal correctionnel de Basse-Terre Ã la
mÃªme peine,
[-] Rosan Mounien, autre syndicaliste de l'U.T.A./U.G.T.G.,
[-] Marc-Antoine, condamnÃ© le 7 septembre 1983 par la cour d'appel de Basse-Terre en mÃªme temps
qu'Alexander, ... et d'autres, connus comme des extrÃ©mistes particuliÃ¨rement exaltÃ©s et dÃ©terminÃ©s, dont un
nommÃ© Rupaire, etc... et que le cortÃ¨ge ainsi constituÃ© se trouve prÃ©sentement au cours Nolivos, qu'il
s'engage rue de la RÃ©publique, et qu'il va arriver devant le commissariat.

A cet instant, disons rendre compte des faits par radio Ã M. le directeur dÃ©partemental des polices urbaines
(indicatif 'Polaire') lequel se trouve au palais de justice avec deux pelotons de gendarmes mobiles que nous avons
convenu de dÃ©ployer en bas du boulevard FÃ©lix-EbouÃ© de faÃ§on Ã interdire l'accÃ¨s au palais de justice pour
prÃ©venir toute exaction contre ce bÃ¢timent et le palais du conseil gÃ©nÃ©ral.

A onze heures dix minutes, les manifestants arrivent devant le commissariat de police et se massent devant le poste.
Pendant que je prenais les dispositions nÃ©cessaires pour [parer Ã ] l'attaque Ã©ventuelle des locaux, les
manifestants prenaient position devant le poste oÃ¹ devaient avoir lieu deux prises de paroles par des meneurs
Ã©trangers Ã la circonscription et inconnus des policiers prÃ©sents.  Les propos, tenus en crÃ©ole, tendaient Ã
exhorter les policiers Ã se dÃ©mobiliser et Ã rejoindre leurs rangs.  Puis, s'ensuivait une violente mise Ã l'index du
gardien Beaugendre, accusÃ© de trahison, aprÃ¨s quoi, la foule des manifestants devait scander durant un quart
d'heure : "BEAUGENDRE-MAKO ! UN JOU OU KÃ0 PAYÃ0" (un jour tu vas payer) sur l'air des lampions.

Parmi les manifestants, Ã©taient identifiÃ©s les personnages suivants : Roland Thesauros, Luc Reinette, Max
Safrano, Fernand Curier, Rosan Mounien, Rupaire, Marc-Antoine, la famille de Samson (P.V. nÂ? 1) ainsi que le
docteur Corentin (P.V. nÂ? 7) et Me Ezelin, avocat Ã la Cour, ces deux derniÃ¨res personnes dÃ©ployant une
banderole comportant l'inscription "AVOCATS-MEDECINS" (P.V. nÂ? 7).  Cependant, la plus grande partie des
manifestants, parmi lesquels se trouvaient les plus excitÃ©s et les plus agressifs, Ã©taient des personnes
Ã©trangÃ¨res Ã Basse-Terre, la plupart originaires de la Grande-Terre semble-t-il, et par consÃ©quent inconnues
des fonctionnaires de police ;

Les manifestants quittaient le commissariat vers 11 h 30 en direction du palais de justice et du conseil gÃ©nÃ©ral.
Tenu constamment informÃ© des faits, mon directeur me faisait alors savoir qu'il renonÃ§ait Ã disposer un barrage
fixe au bas du boulevard EbouÃ©, comme nous l'avions dÃ©cidÃ©, et qui aurait Ã©tÃ© destinÃ© Ã empÃªcher les
manifestants d'approcher les deux points nÃ©vralgiques du palais de justice et du conseil gÃ©nÃ©ral, en raison de
la trop forte supÃ©rioritÃ© numÃ©rique de ces derniers.

Le cortÃ¨ge empruntait alors le boulevard FÃ©lix-EbouÃ© qu'il devait remonter jusqu'au Champ d'Arbaud oÃ¹ devait
s'opÃ©rer la dispersion, aprÃ¨s avoir marquÃ© deux arrÃªts prolongÃ©s, ponctuÃ©s de prises de paroles et de
slogans repris par la foule, d'abord devant le palais de justice pour insulter les magistrats, puis Ã hauteur de la prison
pour manifester leur solidaritÃ© aux militants emprisonnÃ©s.  AprÃ¨s le passage des manifestants, on devait
constater qu'ils avaient mis Ã profit ces arrÃªts pour maculer les murs des bÃ¢timents administratifs d'inscriptions
outrageantes et injurieuses tracÃ©es Ã la peinture verte, rouge et noire.

L'enquÃªte immÃ©diatement entreprise n'a pas permis d'identifier les auteurs de ces dÃ©gradations.  Selon les
renseignements recueillis, la plupart des inscriptions ont Ã©tÃ© tracÃ©es par des jeunes filles Ã©trangÃ¨res Ã
Basse-Terre, sans doute pour Ã©viter au maximum d'Ãªtre reconnues.  L'une
 d'elles serait enseignante Ã Pointe-Ã -Pitre mais ce fait n'a pu Ãªtre Ã©tabli formellement.

Les Renseignements gÃ©nÃ©raux ont confirmÃ© que les auteurs de ces inscriptions faisaient partie des
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MaÃ®tre Roland EZELIN

manifestants arrivÃ©s par autocar de Pointe-Ã -Pitre.  Ils ne connaissent pas leurs identitÃ©s.
En consÃ©quence, je vous transmets, en l'Ã©tat, la prÃ©sente procÃ©dure.
 Cependant, cette affaire retient toute l'attention de mes services.

Tout fait nouveau, tout renseignement permettant l'identification des auteurs des faits, serait immÃ©diatement
exploitÃ©, et je ne manquerais pas de vous en tenir informÃ©."

LA PROCEDURE D'INSTRUCTION

Une information contre X fut ouverte le 21 fÃ©vrier 1983 pour dÃ©gradation de bÃ¢timents publics et outrages Ã
magistrats. Le 24, le procureur gÃ©nÃ©ral prÃ¨s la cour d'appel de Basse-Terre Ã©crivit en ces termes au
bÃ¢tonnier de l'Ordre des avocats de la Guadeloupe :

"J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli la photocopie d'un rapport de police en date du 21 fÃ©vrier 1983
duquel il rÃ©sulte que Me Ezelin, avocat au barreau dÃ©partemental de la Guadeloupe, aurait participÃ©, dans des
conditions de nature Ã mettre en jeu sa responsabilitÃ© au regard de l'article 226 du code pÃ©nal," - paragraphe 23
ci-dessous - "Ã une manifestation publique dirigÃ©e contre l'institution judiciaire.
Je vous prie de bien vouloir m'adresser votre avis sur cette affaire, aprÃ¨s avoir recueilli les explications de votre
confrÃ¨re."

Par une lettre du 14 mars 1983, le bÃ¢tonnier indiqua au procureur gÃ©nÃ©ral le rÃ©sultat de ses investigations :

" - (...) Me R. Ezelin [n'avait pas portÃ©] une banderole avec un tiers mais [portÃ©] seul une pancarte avec l'intitulÃ©
suivant 'Syndicat des avocats de la Guadeloupe contre la loi sÃ©curitÃ© et libertÃ©' ;
[-] il ne p[ouvait] lui Ãªtre imputÃ© aucun acte, aucun geste, aucun propos outrageant Ã l'encontre des magistrats.
Sa participation Ã une manifestation [s'Ã©tait] donc limitÃ©e Ã une protestation contre l'usage de la loi 'sÃ©curitÃ©
et libertÃ©'. (...)."

Et de conclure :

"Dans ces conditions, compte tenu :
[-] des faits : dans l'hypothÃ¨se la plus dÃ©favorable pour Me R. Ezelin, la prise en compte du rapport de M. le
commissaire principal (...) ne lui impute aucun geste, aucun acte, aucun propos outrageant ;
[-] des dispositions de l'article 226 du code pÃ©nal, il ne m'apparaÃ®t pas que puisse Ãªtre retenue la
responsabilitÃ© de mon confrÃ¨re R. Ezelin [,] exerÃ§ant son libre droit de rÃ©union Ã une manifestation non
interdite, et portant une pancarte avec l'inscription 'Syndicat des avocats de la Guadeloupe contre la loi sÃ©curitÃ©
et libertÃ©'. (...)."

ConvoquÃ© le 25 avril 1983, aprÃ¨s une remise, par le juge d'instruction pour dÃ©poser en tant que
tÃ©moin, me Ezelin dÃ©clara n'avoir rien Ã dire sur l'affaire. Le 19 mai 1983, l'instruction dÃ©boucha sur
une ordonnance de non-lieu, au motif qu'aucun Ã©lÃ©ment n'avait Ã©tÃ© recueilli permettant d'identifier les
auteurs des inscriptions, ni ceux des propos outrageants ou menaÃ§ants tenus au cours de la
manifestation.
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MaÃ®tre Roland EZELIN

LES POURSUITES DISCIPLINAIRES

1. La dÃ©cision du conseil de l'Ordre des avocats

Le 1er juin 1983, le procureur gÃ©nÃ©ral adressa au bÃ¢tonnier une plainte dirigÃ©e contre l'avocat
guadeloupÃ©en et ainsi conÃ§ue :

"J'ai l'honneur, pour faire suite Ã ma lettre du 24 fÃ©vrier 1983 et Ã notre entretien du 31 mai dernier, de vous saisir,
conformÃ©ment Ã l'article 113 du dÃ©cret du 9 juin 1972," - paragraphe 25 ci-dessous - "du comportement de Me
Ezelin, avocat inscrit au tableau des avocats de l'Ordre de la Guadeloupe.
Je vous avais transmis dans ma prÃ©cÃ©dente correspondance la photocopie d'un rapport de police en date du 21
fÃ©vrier 1983 qui relatait la participation de Me Ezelin Ã une manifestation organisÃ©e le 12 fÃ©vrier 1983 Ã
Basse-Terre.
Cette manifestation avait pour objet de contester deux dÃ©cisions de justice rendues l'une le 1er fÃ©vrier 1983 par
la cour d'appel de Basse-Terre contre Fernand Curier, l'autre le 7 du mÃªme mois par le tribunal de grande instance
de Basse-Terre contre GÃ©rard Quidal et Joseph Samson, auxquels il Ã©tait reprochÃ© des faits de dÃ©gradation
de bÃ¢timents publics.
Au cours de cette manifestation, des inscriptions particuliÃ¨rement outrageantes ont Ã©tÃ© notamment faites Ã la
peinture sur les murs du palais de justice, traitant l'un des magistrats qui avait participÃ© Ã l'une des dÃ©cisions de
fasciste et l'ensemble des juges de 'MAKO' [maquereaux].
Des menaces de mort ont mÃªme Ã©tÃ© maintes fois scandÃ©es par les manifestants Ã l'encontre de policiers
tÃ©moins des faits. Une information contre X du chef de dÃ©gradation de bÃ¢timents publics, outrages Ã magistrat
et complicitÃ© a Ã©tÃ© diligentÃ©e par le juge d'instruction de Basse-Terre.

Tous les individus signalÃ©s comme ayant participÃ© Ã la manifestation ont Ã©tÃ© entendus et ont affirmÃ© n'avoir
vu personne procÃ©der aux inscriptions ou, Ã tout le moins, ignorer l'identitÃ© des auteurs.
Seul Roland Ezelin a refusÃ© de rÃ©pondre aux questions.
La procÃ©dure ayant Ã©tÃ© clÃ´turÃ©e par une ordonnance de non-lieu, je vous adresse ci-joint photocopie de son
procÃ¨s-verbal de dÃ©position de tÃ©moin, dont la date avait Ã©tÃ© retardÃ©e de plus d'un mois pour satisfaire Ã
ses convenances.

Cette attitude conforte donc, Ã mon avis, l'opinion selon laquelle Me Ezelin, qui connaissait le but de la manifestation
(cf. photocopies des tracts distribuÃ©s Ã cette occasion), a voulu, en y participant, s'associer de faÃ§on exemplaire
aux critiques faites par une organisation politique de la justice en Guadeloupe, et qu'en tout Ã©tat de cause ni les
menaces de mort profÃ©rÃ©es ni les inscriptions injurieuses faites Ã l'Ã©gard des magistrats devant lesquels il est
appelÃ© Ã plaider ne l'ont surpris en l'occurrence, ni mÃªme choquÃ© en tant qu'avocat.
Son refus de rÃ©pondre en qualitÃ© de tÃ©moin au magistrat instructeur constitue de surcroÃ®t une attitude de
mÃ©pris Ã l'Ã©gard de la justice.

Il m'apparaÃ®t dans ces conditions qu'il y a eu en l'espÃ¨ce manquement prÃ©vu par l'article 106 du dÃ©cret du 9
juin 1972," - paragraphe 25 ci-dessous - "et c'est pourquoi je vous demande, Monsieur le bÃ¢tonnier, de bien vouloir
saisir le conseil de l'Ordre d'une procÃ©dure disciplinaire Ã
 l'encontre de Me Ezelin. (...)."

SiÃ©geant en audience disciplinaire en vertu de l'article 104 du dÃ©cret nÂ? 72-468 du 9 juin 1972
(paragraphe 25 ci-dessous), le conseil de l'Ordre adopta, le 25 juillet 1983, l'arrÃªtÃ© ci-aprÃ¨s :

"(...)
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ConsidÃ©rant que, sur la premiÃ¨re sÃ©rie de faits reprochÃ©s Ã Me Roland Ezelin, est dÃ©jÃ intervenu, sur
demande de M. le procureur gÃ©nÃ©ral, un avis de M. le bÃ¢tonnier de l'Ordre en date du 14 mars 1983, qu'il
rÃ©sulte tant dudit avis que des explications recueillies Ã nouveau de Me Roland Ezelin que sa participation Ã la
manifestation incriminÃ©e, Ã l'appel du Syndicat des avocats dont il est un des responsables, avait pour objet une
protestation contre l'usage de la procÃ©dure de saisine directe et la persistance de la loi dite sÃ©curitÃ© et libertÃ©
aujourd'hui abrogÃ©e, qu'il ne rÃ©sulte pas de l'information que Me Roland Ezelin, dans le cadre de sa participation
Ã ladite manifestation, ait commis un manquement Ã l'article 106 du dÃ©cret du 9 juin 1972 et puisse en
consÃ©quence faire l'objet d'une sanction disciplinaire ;
ConsidÃ©rant, au demeurant, que la procÃ©dure diligentÃ©e sur ces faits a Ã©tÃ© clÃ´turÃ©e par une ordonnance
de non-lieu aujourd'hui dÃ©finitive ;
ConsidÃ©rant, en ce qui concerne la seconde sÃ©rie de faits reprochÃ©s Ã Me Roland Ezelin, qu'il rÃ©sulte tant de
l'instruction Ã laquelle il a Ã©tÃ© procÃ©dÃ©, que des explications de Me Roland Ezelin que son refus de
dÃ©claration au juge d'instruction a Ã©tÃ© motivÃ© par des prÃ©occupations tirÃ©es de l'article 105 du code de
procÃ©dure pÃ©nale" - paragraphe 24 ci-dessous - "et le souci du respect de l'article 89 du dÃ©cret du 9 juin 1972,"
- paragraphe 25 ci-dessous - "certaines personnes convoquÃ©es devant le juge d'instruction Ã propos des faits pour
lesquels son tÃ©moignage Ã©tait sollicitÃ©, l'ayant consultÃ© dÃ©jÃ en sa qualitÃ© d'avocat ;
ConsidÃ©rant qu'il est exact, comme le soutient Me Roland Ezelin, que par lettre en date du 24 fÃ©vrier 1983, M. le
procureur gÃ©nÃ©ral avait fait savoir Ã M. le bÃ¢tonnier que Me Roland Ezelin 'avait participÃ©, dans des
conditions de nature Ã mettre en jeu sa responsabilitÃ© au regard de l'article 226 du code pÃ©nal, Ã une
manifestation publique dirigÃ©e contre l'institution judiciaire' ;
ConsidÃ©rant que Me Roland Ezelin, informÃ© de cette accusation, Ã©tait ainsi fondÃ© Ã se prÃ©valoir des
dispositions de l'article 105 du code de procÃ©dure pÃ©nale ;
ConsidÃ©rant que s'il peut paraÃ®tre regrettable que Me Roland Ezelin n'ait pas davantage explicitÃ© devant le
juge son refus de dÃ©claration, il n'est pas apparu au conseil que ce refus puisse Ãªtre considÃ©rÃ© comme un
mÃ©pris envers la justice et les institutions judiciaires ; que du reste, s'il avait Ã©tÃ© jugÃ© comme suffisamment
consÃ©quent pour constituer une entrave au dÃ©roulement normal de la procÃ©dure en cause, le juge d'instruction
n'eÃ »t pas manquÃ© de faire usage des dispositions de l'article 109 du code de procÃ©dure pÃ©nale" - paragraphe
24 ci-dessous - "et le ministÃ¨re public de prendre des rÃ©quisitions adÃ©quates avant que n'intervienne
l'ordonnance de non-lieu venue rÃ©gler la procÃ©dure d'instruction ayant fait l'objet de la convocation Ã tÃ©moin de
Me Roland Ezelin ;

En consÃ©quence, eu Ã©gard aux piÃ¨ces du dossier, aux explications fournies par Me Roland Ezelin, Ã l'excellent
comportement professionnel habituel de cet avocat, le conseil estime qu'il n'y a pas lieu Ã prononcer de sanction
disciplinaire contre Me Roland Ezelin ;

Par ces motifs,
Le conseil de l'Ordre, statuant en matiÃ¨re disciplinaire et en premier ressort,
ArrÃªte
Article 1er - Il n'y a pas lieu Ã sanction disciplinaire contre Me Roland Ezelin Ã raison des faits ayant fait l'objet de la
saisine de M. le procureur gÃ©nÃ©ral en date du 1er juin 1983.
Article 2 - Le conseil recommande Ã M. le bÃ¢tonnier de rappeler, tant Ã Me Roland Ezelin qu'Ã l'ensemble des
avocats, les rÃ¨gles traditionnelles de rigueur et de discernement dans toutes les activitÃ©s oÃ¹ leur qualitÃ©
 d'avocat peut Ãªtre engagÃ©e.
(...)."

2. L'arrÃªt de la cour d'appel de Basse-Terre, du 12 dÃ©cembre 1983

Le procureur gÃ©nÃ©ral attaqua la dÃ©cision prÃ©citÃ©e devant la Cour d'appel de Basse-Terre.  A
l'audience, il invita celle-ci Ã infliger Ã Roland Ezelin la peine disciplinaire de l'avertissement.
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Le 12 dÃ©cembre 1983, la cour d'appel infirma l'arrÃªtÃ© du conseil de l'Ordre et prononÃ§a contre Me
Ezelin la peine disciplinaire du blÃ¢me, plus sÃ©vÃ¨re que celle de l'avertissement :
 _"(...)
Attendu qu'il est constant que Me Ezelin a participÃ© le 12 fÃ©vrier 1983 Ã une manifestation qui se dÃ©roulait dans
les rues de Basse-Terre ;
Attendu que le rapport de police et ses piÃ¨ces annexes dÃ©terminent, sans contradiction, que l'objet reconnu de la
manifestation, organisÃ©e par les mouvements indÃ©pendantistes du dÃ©partement, Ã©tait de protester avec
Ã©clat contre les rÃ©centes condamnations de trois militants Ã 15 jours d'emprisonnement et 10 000 F d'amende
pour dÃ©gradation de
 bÃ¢timents administratifs."

Il n'est pas prÃ©tendu que Me Ezelin ait participÃ© Ã cette manifestation plus activement que par sa prÃ©sence
constante et le port de la pancarte.
A la suite de ces faits, une information fut ouverte contre X des chefs de dÃ©gradation des bÃ¢timents publics,
outrages Ã magistrat et complicitÃ©. Me Ezelin fut convoquÃ© en qualitÃ© de tÃ©moin par le juge d'instruction ainsi
qu'un certain nombre de personnes reconnues par les policiers.
AprÃ¨s sa prestation de serment, le procÃ¨s-verbal de son audition est rÃ©digÃ© comme suit :
 '- Vous m'expliquez les circonstances des faits qui motivent ce dossier.  Moi je n'ai rien Ã dire sur l'affaire.
S.I. - Je rÃ©pÃ¨te que je n'ai rien Ã dire sur cette affaire.
Question : Etiez-vous prÃ©sent dans la manifestation qui s'est dÃ©roulÃ©e le 12 fÃ©vrier dernier dans les rues de
Basse-Terre ? Dans l'affirmative, avez-vous vu des gens peindre sur les murs de divers bÃ¢timents de cette ville ?
RÃ©ponse : Je n'ai rien Ã dire sur cette affaire.
Lecture faite, persiste, signe avec nous et avec le greffier.'

Attendu que des Ã©lÃ©ments ainsi explicitÃ©s, il rÃ©sulte que Me Ezelin, avocat Ã la Cour et membre du conseil de
l'Ordre, a participÃ© Ã l'ensemble de la manifestation qui s'est dÃ©roulÃ©e dans les conditions sus-Ã©noncÃ©es,
non contestÃ©es ;
Qu'au cours de cette manifestation, de graves menaces Ã l'encontre d'un gardien de la paix ont Ã©tÃ© constamment
profÃ©rÃ©es ainsi que des injures Ã l'Ã©gard de diffÃ©rentes autres personnes, notamment d'un conseiller Ã la
Cour, d'une personnalitÃ© rÃ©gionale et du corps des magistrats, que les murs du palais de justice ainsi que ceux
du conseil gÃ©nÃ©ral qui lui fait face ont Ã©tÃ© entiÃ¨rement maculÃ©s d'inscriptions particuliÃ¨rement injurieuses
et outrageantes Ã l'Ã©gard des mÃªmes personnes ;
Qu'il est certain que Me Ezelin, qui faisait partie du cortÃ¨ge, notamment lors de ses arrÃªts devant le commissariat
puis devant le palais de justice et la maison d'arrÃªt, ne pouvait pas ne pas voir ces inscriptions outrageantes et
injurieuses qui Ã©taient en train d'Ãªtre peintes en trÃ¨s grands caractÃ¨res sur tous les murs du palais de justice,
lieu de travail commun des magistrats et des avocats, et du conseil gÃ©nÃ©ral, qu'il ne pouvait pas ne pas entendre
les menaces et injures qui n'ont cessÃ© d'Ãªtre profÃ©rÃ©es Ã l'Ã©gard des mÃªmes personnes ;
Qu'il se prÃ©sentait lui-mÃªme comme avocat puisqu'il portait une pancarte Ã©nonÃ§ant sa profession et qu'Ã
aucun moment il ne s'est dÃ©solidarisÃ© des actes injurieux et outrageants commis par les manifestants, ni [n'a]
abandonnÃ© le cortÃ¨ge ;
Attendu que de tels errements, de la part d'un avocat faisant Ã©tat publiquement de sa profession, ne peuvent Ãªtre
justifiÃ©s, comme il le fait plaider, par des convictions personnelles ou par des consignes d'un syndicat et constituent
Ã sa charge un manquement Ã la dÃ©licatesse dÃ©noncÃ© par l'article 106 du dÃ©cret du 9 juin 1972 ;
Attendu par ailleurs que Me Ezelin, entendu par le juge d'instruction en qualitÃ© de tÃ©moin, a refusÃ© de faire sa
dÃ©position sur les faits dont il avait eu connaissance, sans allÃ©guer de motif ;
Qu'il a ainsi contrevenu aux dispositions de l'article 109 alinÃ©a 3 du code de procÃ©dure pÃ©nale qui s'imposent Ã
tout citoyen et dont en sa qualitÃ© d'avocat il ne pouvait mÃ©connaÃ®tre les obligations ;
Et [que,] dÃ¨s lors que Me Ezelin a contrevenu Ã une disposition de la loi et a manquÃ© Ã la dÃ©licatesse, il s'est
exposÃ© aux sanctions disciplinaires Ã©numÃ©rÃ©es Ã l'article 107 du dÃ©cret du 9 juin 1972 ;"
"Qu'eu Ã©gard aux bons renseignements professionnels qui lui sont unanimement reconnus, la Cour considÃ¨re que
la peine prononcÃ©e doit Ãªtre celle du blÃ¢me ;
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Par ces motifs
Vu les articles 22 et suivants de la loi nÂ? 71-1130 du 31 dÃ©cembre 1971 et les articles 104 et suivants du dÃ©cret
nÂ? 72-468 ;
Statuant publiquement en formation d'assemblÃ©e des Chambres ;
Infirme la dÃ©cision prise le 25 juillet 1983 par le conseil de l'Ordre du barreau dÃ©partemental de la Guadeloupe,
barreau prÃ¨s la cour d'appel de Basse-Terre, siÃ©geant comme conseil de discipline ;
Prononce Ã l'encontre de Me Ezelin, avocat de ce barreau, la peine disciplinaire du blÃ¢me ;
Le condamne aux dÃ©pens.
(...)."
(Gazette du Palais, 9 fÃ©vrier 1984, jurisprudence, pp. 76-77)

3. L'arrÃªt de la Cour de cassation, du 19 juin 1985

L'avocat se pourvut en cassation contre l'arrÃªt prÃ©citÃ©. Il soutenait en particulier que la sanction disciplinaire
prononcÃ©e contre lui enfreignait les articles 10 et 11 (art. 10, art. 11) de la Convention.

Le 19 juin 1985, la Cour de cassation (1re chambre civile) rendit un arrÃªt de rejet oÃ¹ elle relevait notamment :
 _"(...)
(...) que sans retenir contre l'avocat une responsabilitÃ© collective pour des faits dÃ©lictueux commis par d'autres
manifestants, la cour d'appel a Ã©noncÃ© qu'au cours de la manifestation, qui avait pour objet de protester avec
Ã©clat contre de rÃ©centes condamnations pÃ©nales, des outrages avaient Ã©tÃ© profÃ©rÃ©s et des expressions
injurieuses inscrites sur tous les murs du palais de justice, visant le corps des magistrats, ainsi qu'un conseiller Ã la
cour d'appel nommÃ©ment dÃ©signÃ© et une personnalitÃ© du dÃ©partement exerÃ§ant la profession d'avocat ;
que la juridiction du second degrÃ© ajoute que Me Ezelin, qui se prÃ©sentait Ã la manifestation en qualitÃ©
d'avocat, qui avait entendu les menaces et outrages et qui avait vu les inscriptions injurieuses inscrites sur les murs
du palais de justice, lieu de travail commun des magistrats et avocats, n'a, Ã aucun moment, exprimÃ© sa
dÃ©sapprobation de ces excÃ¨s, ni abandonnÃ© le cortÃ¨ge pour se dÃ©solidariser de ces actes dÃ©lictueux ;
qu'elle a pu en dÃ©duire que ce comportement constituait un manquement Ã la dÃ©licatesse caractÃ©risant une
faute disciplinaire ; (...)
(...)
(...) que l'article 109 du code de procÃ©dure pÃ©nale fait obligation Ã toute personne entendue comme tÃ©moin de
faire une dÃ©position, et qu'aux termes de l'article 106 du dÃ©cret du 9 juin 1972, toute contravention aux lois ou
aux rÃ¨glements constitue une faute disciplinaire, indÃ©pendamment de la facultÃ© qu'a le juge d'instruction de
prononcer une amende contre le tÃ©moin qui refuse de dÃ©poser ; que la cour d'appel a constatÃ© qu'aux
questions posÃ©es par le magistrat instructeur, et notamment Ã la question : 'Etiez-vous prÃ©sent Ã la manifestation
qui s'est dÃ©roulÃ©e le 12 fÃ©vrier 1983 dans les rues de Basse-Terre [?]', Me Ezelin s'est bornÃ© Ã rÃ©pondre :
'Je n'ai rien Ã dire sur cette affaire' ;
qu'elle ajoute que l'avocat n'a, pour expliquer cette attitude, allÃ©guÃ© aucun motif ; qu'elle a pu en dÃ©duire que
Me Ezelin, qui avait ainsi refusÃ© de faire une dÃ©position sans invoquer aucune justification de ce refus tenant Ã
l'article 105 du code de procÃ©dure pÃ©nale ou au secret professionnel, avait commis une contravention Ã la loi et
un manquement Ã la dÃ©licatesse envers le juge d'instruction, constitutifs d'une faute disciplinaire ; que la juridiction
du second degrÃ© a ainsi lÃ©galement justifiÃ© sa dÃ©cision et que le moyen n'est fondÃ© en aucune de ses
branches (...)."
(Gazette du Palais, 11-12 octobre 1985, pp. 16-17)

CONCLUSION

Roland Ezelin saisit alors la Cour europÃ©enne des Droits de l'Homme. Dans sa requÃªte, Me Ezelin
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invoquait les articles 10 et 11 (art. 10, art. 11) de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des
LibertÃ©s fondamentales : d'aprÃ¨s lui, la sanction disciplinaire prononcÃ©e Ã son encontre enfreignait
gravement ses libertÃ©s d'expression et de rÃ©union pacifique.

Dans un arrÃªt datÃ© du 26 avril 1991, la Cour va estimer qu'en participant Ã la manifestation litigieuse, il
avait en effet exercÃ© aussi bien sa libertÃ© d'expression que sa libertÃ© de rÃ©union ; les comportements
qu'on lui reprochait relevant tout autant de celle-lÃ que de celle-ci. En le sanctionnant la justice franÃ§aise
avait violÃ©, Ã la fois, la libertÃ© d'expression et la libertÃ© de rÃ©union. L'Etat franÃ§ais se verra ainsi
condamnÃ© Ã 40 000 francs.

La libertÃ© dâEuros"expression ne saurait en lâEuros"espÃ¨ce Ãªtre distinguÃ©e de celle de la libertÃ© de
rÃ©union pacifique. Et la protection des opinions personnelles est lâEuros"un des objectifs de la libertÃ©
de rÃ©union pacifique, telle que consacrÃ©e par lâEuros"article 11 de la Convention.
Toute personne a droit Ã la libertÃ© de rÃ©union pacifique et Ã la libertÃ© dâEuros"association et
lâEuros"exercice de ces droits ne peut faire lâEuros"objet dâEuros"autres restrictions que celles qui,
prÃ©vues par la loi, constituent des mesures nÃ©cessaires, dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique, Ã la
sÃ©curitÃ© nationale, Ã la sÃ »retÃ© publique, Ã la dÃ©fense de lâEuros"ordre et Ã la prÃ©vention du
crime.Â »
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